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“Le fond de la pirogue ne dit pas ce qu’il y a
au fond de l’eau” (proverbe douala du Cameroun)

En 2008, la Banque européenne d’investissement (BEI) fêtait ses
50 ans d’existence dans la plus grande discrétion. La discrétion:
une constante de la part de l’institution bancaire européenne.

Discrétion dans les médias, discrétion pour “protéger les intérêts
commerciaux de ses clients, ce qui peut impliquer qu’elle ne di-
vulgue pas certaines informations conedentielles relatives à des
projets”, discrétion dans l’information sur la mise en œuvre de sa
politique. Une discrétion tellement grande que d’aucuns parlent
d’opacité.

La BEI a récemment été mise sur le devant de la scène par les
chefs d’Etat au moment de l’annonce d’un plan de relance euro-
péen. On a appris alors qu’elle compte procéder à une augmen-
tation de capital de 10 milliards d’euros, ce aen d’en emprunter
60 et de enancer les investissements nécessaires… à la reprise
de la “sacro-sainte” croissance.

Mais la discrétion règne sur la manière dont ces 10 milliards
d’euros vont se transformer en 60 quand les statuts (article 16.5)
indiquent que l’encours total des prêts ne peut dépasser deux
fois et demie le montant du capital de la banque, et puis com-
ment, avec moins de 0,5% du PIB européen, tout cela va contri-
buer à relancer la croissance sur le continent. La question a été
soulevée, mais elle n’a pas fait l’objet d’attention de la part du
président de la BEI venu répondre (partiellement) aux interroga-
tions des eurodéputés en février 2013.

Discrétion voire, donc, opacité. C’est l’impossibilité de connaître
les bénéeciaires enaux des prêts accordés à des banques com-
merciales ou à des fonds d’investissement, de savoir quelle so-
ciété transnationale du Nord sera promotrice de tel ou tel projet
dans le Sud, de connaître le plan environnemental pour un pro-
jet minier, ou encore la difficulté pour obtenir des informations
sur les impacts des opérations enancées pour les populations
locales.

“Transparence” n’est pas le qualiecatif le plus seyant pour carac-
tériser la Banque européenne d’investissement.

Mais peut-être celui de cohérence lui irait-il mieux?

Cohérence d’abord dans sa conception d’une politique indus-
trielle européenne: 75 millions prêtés pour les activités de re-
cherche, d’ingénierie et d’innovation dans les centres de Gand
et Liège à un “sidérurgiste de premier plan” - Mittal pour ne pas
le nommer. 250 millions au total pour la “R&D”1dans cinq pays
européens en 2010, 130 millions la même année pour la moder-
nisation de trois sites au Brésil.

Ford, une autre entreprise qui licencie massivement a quant à
elle reçu 300 millions depuis 2006 pour moderniser ses installa-
tions en Turquie…

Cohérence toujours avec les objectifs européens (déjà peu am-
bitieux à la base) en matière de changement climatique quand
la BEI enance des centrales à charbon en Slovénie, Roumanie et
en Allemagne qui serviront encore pour plusieurs dizaines d’an-
nées.

Cohérence encore avec la politique en matière de développe-
ment de l’Union européenne quand l’essentiel des prêts pour
l’industrie va à des transnationales minières, les prêts pour les
services à des grands groupes hôteliers et ceux pour l’éducation
et la santé sont étrangement absents.

Cohérence (toujours et encore) quand la BEI s’interdit de réaliser
des opérations avec des centres enanciers offshore, mais dé-
clare, quelques lignes plus loin, que cet interdit n’est pas si gê-
nant, car il peut être levé au motif que l’opération permettra
d’éviter une double imposition ou de prévenir d’éventuelles
charges qui pourraient “rendre la structure non viable sur le plan
économique”.

Cohérence et transparence, deux dimensions dont il serait bon
que les institutions démocratiques nationales et européennes
les prennent un peu plus en compte.

Romain Gelin

Note

1. Recherche et développement
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La Banque européenne d’in-
vestissement (BEI) fait par-
tie de ces institutions de

l’Union européenne qui demeurent très
mal connues du grand public. Même au
niveau des institutions européennes, il
aura fallu un peu plus de 40 ans d’exis-
tence de la BEI pour que le Parlement
européen publie son premier rapport
sur le sujet en 20011.

Qui dirige la BEI, quels sont sa mis-
sion, son fonctionnement, son domaine
d’intervention, ses ressources? Voici les
questions auxquelles nous allons tenter
de répondre.

La BEI a été fondée en 1958 après
le traité de Rome. Elle a d’abord pris ses
fonctions à Bruxelles dans les locaux de la
banque de Belgique pour ensuite démé-
nager au Luxembourg en 1968. Werner
Hoyer, ancien ministre-adjoint des affaires
étrangères allemand, en est le président
depuis 2012. Il a succédé au Belge Philippe
Maystadt.

Souvent qualieée de bras enancier
de l’Union européenne, elle forme, avec le
Fonds européen d’investissement (FEI)2, le
groupe BEI. Elle est active dans la politique
de développement3 de l’UE aux côtés du
Fonds européen de développement (FED)
et gère la facilité d’investissement dans le
cadre de l’accord de Cotonou. En plus des
ressources du FED accordées à la BEI pour
la facilité d’investissement, la BEI peut éga-
lement mobiliser ses ressources propres4.

La banque est dotée d’une per-
sonnalité juridique5, de l’autonomie enan-
cière6 ainsi que d’une structure décision-
nelle propre.

Organes décisionnels, la BEI, c’est
qui?

La BEI est une banque multilaté-
rale au même titre que la BERD (Banque
européenne pour la reconstruction et le
développement), la Banque mondiale, ou
encore les banques africaines ou asia-
tiques de développement. C’est-à-dire
qu’elle appartient aux États contributeurs.
Les 27 États membres de l’UE sont les
membres de la BEI.

La banque est administrée par le
conseil des gouverneurs, le conseil d’ad-
ministration et le comité de direction.

a) Le conseil des gouverneurs,
composé des ministres des enances des
États membres déenit les grandes orienta-
tions politiques de la banque en termes de
crédits, il approuve les comptes et les bi-
lans de la BEI.

b) Le conseil d’administration,
composé de 28 administrateurs (un par
État et un pour la commission), décide des
prêts, des garanties et des emprunts et
doit assurer que la gestion de la banque
soit en conformité avec les traités euro-
péens et les décisions des gouverneurs.
Les administrateurs exent également les
taux d’intérêt de la BEI7.

c) Le comité de direction se com-
pose quant à lui de 9 membres, principa-
lement d’anciens hauts fonctionnaires : le
président et huit vice-présidents désignés
par proposition du conseil d’administra-
tion. Le comité de direction assure la ges-
tion courante de la banque et la mise en
œuvre des décisions des gouverneurs.

Les décisions sont prises à la majo-
rité des gouverneurs et à 50% du capital
souscrit (d’où la relative importance de la
contribution des états à la banque).

Ressources, la BEI, c’est combien?
En 2009, la banque est dotée d’un

capital de 232 milliards d’euros, apporté
par les pays membres, donc par les contri-
buables in ene. L’Allemagne, la France,
l’Italie et le Royaume-Uni sont les plus gros
contributeurs avec plus de 37 milliards
d’euros de souscription chacun. Chaque
membre contribue en fonction de son
poids démographique et économique. Il
faut aussi noter que les pays qui contri-
buent le plus sont aussi ceux qui bénée-
cient le plus des prêts de la BEI. Ce capital
souscrit n’a pas été versé intégralement à
ce jour. Selon le rapporteur de la commis-
sion du contrôle budgétaire8, seuls 10 à 12
milliards ont été réellement versés par les
États.

Ce capital souscrit n’est pas utilisé
en tant que tel pour des prêts. Il sert à la
BEI pour emprunter. La BEI se enance sur
les marchés enanciers par l’émission
d’obligations, pour un montant de 76 mil-
liards d’euros en 2011. C’est sa principale
source de enancement.

La BEI fait l’objet d’une évaluation
par les agences de notation, qui lui ont at-
tribué le désormais fameux “triple A”. Cela
permet à la BEI d’emprunter à long terme
à des taux d’intérêt relativement faibles
sur les marchés enanciers, pour ensuite
prêter à court terme à de meilleures condi-
tions que le marché. La BEI propose des
taux d’intérêt supérieurs à ceux auxquels
elle emprunte sur les marchés. Cela lui per-
met de ne pas connaître de pertes et
même de constituer un fonds de réserve
censé atteindre à terme 10% du capital
souscrit.

En 2011, selon son rapport statis-
tique annuel, la BEI a prêté 61 milliards
d’euros.

Mission, la BEI, c’est quoi ?
A l’origine, la mission de la BEI était

de enancer les infrastructures d’équipe-
ment en Europe, là où le enancement des
seuls États était insuffisant, et de contri-
buer à l’intégration européenne par des
projets transnationaux (énergie, trans-
ports,…). Il s’agissait à l’époque de stimu-
ler le rattrapage des régions les plus défa-
vorisées des 6 pays membres.

Au el du temps, les missions de la
BEI se sont élargies et ont évolué. A partir
de 1963, les pays signataires de la conven-
tion de Yaoundé (voir encadré) d’abord,
puis les ex-républiques soviétiques et les
pays des Balkans ensuite, se voient ouvrir
l’accès aux prêts de la BEI.

Aujourd’hui, la banque intervient
directement ou indirectement dans 78
pays. 10% de son activité, pour un mon-
tant de 7 milliards d’euros de prêts en
2011, est faite en dehors de la Commu-
nauté dans le cadre de la politique exté-
rieure de l’UE. Cette proportion dans les
prêts entre UE et pays hors-UE est restée
stable depuis la création de la BEI. La part
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de prêts destinée à des pays membres est
constamment restée entre 85 et 92% du
total depuis 19639.

Selon l’article 309 du traité sur le
fonctionnement de l’Union européen-
ne de 200910:

“La Banque européenne d’investis-
sement a pour mission de contribuer, en fai-
sant appel aux marchés des capitaux et à ses
ressources propres, au développement équi-
libré et sans heurts du marché intérieur dans
l’intérêt de l’Union. À cette .n, elle facilite,
par l’octroi de prêts et de garanties, sans
poursuivre de but lucratif11, le .nancement
des projets ci-après, dans tous les secteurs de
l’économie:

a) projets envisageant la mise en va-
leur des régions moins développées;

b) projets visant la modernisation
ou la conversion d’entreprises ou la création
d’activités nouvelles induites par l’établisse-
ment ou le fonctionnement du marché inté-
rieur, qui, par leur ampleur ou par leur na-
ture, ne peuvent être entièrement couverts
par les divers moyens de .nancement exis-
tant dans chacun des États membres;

c) projets d’intérêt commun pour
plusieurs États membres, qui, par leur am-
pleur ou par leur nature, ne peuvent être en-
tièrement couverts par les divers moyens de
.nancement existant dans chacun des États
membres.

Dans l’accomplissement de sa mis-
sion, la Banque facilite le .nancement de
programmes d’investissement en liaison
avec les interventions des fonds structurels
et des autres instruments .nanciers de
l’Union.”

Partenaires particuliers
Les zones d’intervention de la

banque en dehors de l’Union sont les pays
de l’élargissement en Europe orientale et
méridionale ainsi que l’Islande, les pays
voisins de l’Union (à l’est, dans l’espace
méditerranéen et en Asie centrale) mais
également les pays ACP (Afrique-Ca-
raïbes-Pacieque), l’Amérique latine et
l’Asie. Même si les prêts hors UE ne repré-
sentent qu’un dixième des prêts de la BEI,
elle n’en demeure pas moins le bailleur in-
ternational qui accorde le plus gros vo-
lume de prêts en matière de coopération
et développement devant la Banque mon-
diale et les autres banques de développe-
ment régionales.

La BEI, en tant qu’institution de
l’Union se doit d’être en conformité avec
les traités et politiques de celle-ci. En ma-
tière de développement par exemple, ses
actions entrent dans le cadre des principes
et objectifs de l’action extérieure de
l’Union. «L’objectif principal de la politique
de l’Union dans ce domaine est la réduc-
tion et, à terme, l’éradication de la pau-
vreté.» [Art. 208 du traité sur le fonction-
nement de l’UE] Il en va de même avec les
règles en matières environnementales et
sociales. En matière de Responsabilité So-
ciale des Entreprises (RSE), la BEI présente
la protection de l’environnement comme
une de ses priorités et déclare que les pro-
jets soutenus doivent être viables du point
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Convention de Yaoundé
La coopération entre l’Union européenne
(à l’époque encore appelée «Commu-
nauté européenne») et les pays de
l’Afrique subsaharienne, des Caraïbes et
du PaciYque (qui ne constituaient pas en-
core le groupe des ACP) a débuté en
1957, avec la signature du traité de
Rome, qui a donné naissance au marché
commun européen. Dans sa quatrième
partie, ce traité prévoyait la création d’un
fonds européen pour le développement
(FED) visant à octroyer une aide tech-
nique et Ynancière aux pays africains qui
étaient encore des colonies à l’époque et
que des liens historiques unissaient à
certains États de la Communauté.

En 1963, est signée la convention de
Yaoundé I entre les EAMA (18 États afri-
cains et Madagascar associés) et la CEE.
Cette convention octroie des avantages
commerciaux et une aide Ynancière aux
anciennes colonies africaines. Elle sera
suivie d’un deuxième accord en 1969
puis des différentes conventions de
Lomé jusqu’à l’accord de Cotonou en
2000.

Source: Commission européenne. Europaid.

Source: http://www.eib.org/about/structure/shareholders/index.htm



de vue économique, social et environne-
mental et appuyer le partenariat mondial
pour le développement durable12.

La BEI, c’est comment ?
L’activité principale de la BEI est de

fournir des capitaux, sous forme de prêts
pour que des investissements soient réali-
sés. La BEI ne enance pas de projets de ma-
nière intégrale, mais facilite le enance-
ment de ceux-ci. L’intervention se fait de
différentes manières.

Soit la banque prête directement
pour la réalisation d’un projet, soit elle ac-
corde une ligne de crédit à un établisse-
ment de crédit qui sera en charge de prê-
ter l’argent localement en fonction des
objectifs préétablis.

Voyons brièvement comment la
BEI utilise son argent:

- Les prêts à l’appui de projets sont
réalisés pour des projets individuels. Le
montant mis à disposition par la BEI
peut aller jusqu’à 50% du coût total de
l’investissement (souvent égal au tiers
de l’investissement). Il s’agit principale-
ment de grands projets d’infrastructure
(par exemple la construction de la
ligne TGV reliant la frontière française à
Bruxelles ou le prolongement de lignes
de métro à Athènes).

- Les prêts intermédiés sont des lignes
de crédits accordées à des banques pri-
vées ou à des fonds enanciers (fonds
d’investissement par exemple) qui prê-
tent ensuite aux bénéeciaires enaux. La
BEI exe les grandes orientations (prêts
aux PME par ex.) et l’intermédiaire exe
les conditions du prêt (échéance, inté-
rêts, solvabilité…).

- Le mécanisme de �nancement struc-
turé (MFS) s’applique à des prêts ris-
qués ou de grande échelle (souvent
impliquant plusieurs pays). Le but ici
est de transférer le risque en utilisant
différents prêts. (ex : la BEI prête direc-
tement pour le projet (prêt de 1er
rang), et contracte un autre prêt pour
couvrir le risque des autres interve-
nants dans le projet (prêt de second
rang). Elle peut aussi, et le montage de-
vient encore plus complexe, proposer
un enancement mezzanine ou sur
quasi fonds propres en entrant dans le

capital de l’emprunteur).

- Les garanties sont une sorte d’assu-
rance. La BEI garantit une somme exée
à une banque ou un promoteur aen
qu’il prête à son tour à des entreprises.

- L’activité de capital-risque est gérée
par le FEI. Il s’agit de enancer des fonds
de capital-risque ou des fonds d’inves-
tissement et de leur proposer des ga-
ranties. Ces fonds enanceront ensuite
des investissements dans le pays.

- Micro-�nance. La BEI et le FEI prêtent
de l’argent à des intermédiaires liés à la
micro-enance.

Les prêts représentent 90% des ac-
tivités de la banque. Le reste correspond à
des garanties ou à de l’assistance tech-
nique. Fin 2010, le volume total des prêts à
des acteurs autres que des établissements
de crédit (c’est-à-dire à des entreprises ou
à des collectivités territoriales) s’élevait à
227 milliards d’euros. Le solde des prêts et
avances à des établissements de crédit
(banques et fonds d’investissement) était
de 156 milliards d’euros à la même date.

Les prêts de la BEI peuvent aussi
être couplés à des aides non remboursa-
bles issues des fonds structurels et à d’au-
tres prêts de la BERD (pour les pays de l’Est
notamment). La BEI a pour mission de
contribuer à la réalisation des objectifs
économiques de l’UE. Elle s’est exée plu-
sieurs objectifs prioritaires : la cohésion et
la convergence, le soutien aux PME, les
projets soutenant le développement du-
rable, l’innovation, les réseaux transeuro-
péens de transport, énergie et télécom-
munications, le soutien au capital humain
(santé, éducation)13.

Sources:

- CEE Bankwatch, Les Amis de la Terre, (2000), Guide citoyen de la BEI ;
- Leboutte R. (2008), Histoire économique et sociale de la construction européenne,
Bruxelles, P.I.E. Peter Lang ;
- Statuts de la BEI, décembre (2009) ;
- Déclaration du groupe BEI sur la responsabilité sociale des entreprises (2005) ;
- Site internet de la BEI: www.eib.org.

Notes:
1. Résolution du Parlement européen sur le suivi du rapport annuel 1999 de la
Banque européenne d’investissement. http://www.europarl.europa.eu/sides/get-
Doc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P5-TA-2001-0093+0+DOC+XML+V0//FR[

2. Le FEI est détenu par la BEI (61,2%), la commission européenne (30%) et d’autres
institutions cnancières (8,8%). Il est en charge de proposer un capital-risque à des
PME, se porte caution pour les prêts à risque.

3. Voir plus loin le texte sur la BEI et les pays ACP.

4. Dans la limite de 2 milliards d’euros pour la période 2007-2013.

5. Elle dispose de droits et d’obligations en tant que personne morale.

6. Son capital lui est apporté par les actionnaires – les États membres. Elle est en-
suite autonome pour lever les fonds nécessaires aux prêts qu’elle veut cnancer.

7. Article 9 des statuts de la BEI.

8. Voir l’intervention de M. Audy lors des débats au parlement européen sur le rap-
port 2011 de la BEI le 7 février 2013.

9. Voir René Leboutte: Histoire économique et sociale de la construction européenne,
Bruxelles, P.I.E. Peter Lang, 2008, p. 581.

10. Traité de Lisbonne

11. La BEI ne recherche pas un proct en tant que tel. Pourtant elle prête à des taux
plus élevés que ceux auxquels elle emprunte. Ce « surplus » est censé servir à cnancer
le fonds de garantie et à alimenter les fonds propres de la Banque acn de pouvoir
emprunter et donc prêter plus.12.

12. http://www.eib.org/attachments/strategies/statement_csr_fr.pdf

13.http://www.eib.org/projects/topics/index.htm
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Depuis 2008, les paradis Ys-
caux sont régulièrement
sous les feux de l’actua-

lité. Certains économistes considèrent
qu’ils ont joué un rôle non négligeable
dans le déclenchement et l’approfon-
dissement de la crise de la dette en Eu-
rope en privant les États membres de
recettes Yscales considérables. Selon le
Parlement européen, l’évasion Yscale
vers les paradis Yscaux représente
chaque année un manque à gagner de 1
à 1,5% du PIB pour chaque État euro-
péen1.

La situation n’est pas moins
opaque au Sud. Différentes études ont
montré le rôle des paradis escaux dans les
sorties de capitaux des PED (pays en déve-
loppement) par des sociétés transnatio-
nales. En 2011, Global Financial Integrity2

estimait qu’entre 859 et 1.060 milliards de
dollars avaient quitté illicitement les PED
entre 2002 et 2009 – la plus grande partie
étant due aux grandes entreprises et ce
avec le concours des paradis escaux et au-
tres juridictions offshores. Pouvoir échap-
per à l’impôt via des territoires proposant
une escalité nulle et une opacité impor-
tante a également intéressé de près les
services escaux en Grande-Bretagne, en
France, ou encore en Italie. En période de
crise de la dette des États, des entreprises
comme Google, Amazon, Starbucks (pour
ne citer qu’elles) se sont vues reprochées
de ne pas déclarer la totalité de leurs reve-
nus dans les pays où ils sont générés. Ce
phénomène du recours aux paradis es-
caux n’est pas récent, et malgré les effets
d’annonce des dirigeants du G20, Sarkozy
en tête, clamant eèrement en 2009 que
« les paradis escaux, c’est eni », il semble-
rait que ce ne soit pas encore tout à fait
terminé. La régulation a consisté à deman-
der aux paradis escaux de signer 12
conventions avec d’autres États. Les para-
dis escaux ont signé des conventions en-
tre eux. Jersey a par exemple signé des ac-
cords avec Guernesey et l’Ile de Man, les
Bahamas avec Monaco et San Marin, et les
Seychelles avec Barbade et le Luxem-
bourg. Conséquence, la liste a été vidée,

chacun ayant atteint son « quota » de
conventions escales. Il n’y a plus de para-
dis escaux au sens de l’OCDE.

L’utilisation des paradis escaux ne
concerne pas que la corruption et le ban-
ditisme mais aussi de grandes sociétés et,
ce que l’on sait moins: des institutions in-
ternationales de développement comme
la Banque mondiale ou la BEI. Quels liens y
a-t-il entre les paradis escaux et des insti-
tutions comme la BEI?

L’aide au développement et
l’intermédiation financière

Quand on s’intéresse de plus près
à la manière dont l’aide au développe-
ment est acheminée, on constate plu-
sieurs phénomènes. Tout d’abord, le re-
cours croissant au secteur privé. Une
grande part de l’aide ne cible pas les pays
en développement (PED) en tant que tels
mais des compagnies, souvent occiden-
tales, qui vont être promoteurs de tel ou
tel projet dans un PED. Il s’agit là de ce
qu’on appelle les « prêts-projet » qui ont
pour objectif, comme leur nom l’indique,
le enancement de projets bien particu-
liers.

A côté de cela, on trouve de plus
en plus fréquemment des « prêts intermé-
diés ». Il s’agit pour le bailleur de fonds,
non plus de enancer directement des pro-
jets, mais plutôt d’accorder une ligne de
crédit à un intermédiaire (une banque, un
établissement enancier). Les lignes de cré-
dit correspondent à des objectifs poli-
tiques (ex. soutien aux PME). Une banque
commerciale qui a reçu une ligne de crédit
de la BEI devra redistribuer les prêts à des
PME, selon ses propres conditions. En
2009, 39% des prêts de la BEI hors UE
étaient des prêts intermédiés3. L’IFC (Inter-
national Finance Corporation), une
branche de la Banque mondiale distribue
quant à elle la moitié de ses prêts à des in-
termédiaires.

Plusieurs justiecations sont appor-
tées par les bailleurs pour expliquer ce
phénomène d’intermédiation: le secteur
enancier dans nombre de PED est très fai-

ble voire inexistant, d’où le recours aux in-
termédiaires, qui connaissent mieux les
spéciecités des PME pour acheminer des
fonds nécessaires aux investissements. Un
autre argument est le fait que ces prêts
permettront aux intermédiaires d’attirer
des fonds supplémentaires provenant
d’autres investisseurs privés et de réduire
les coûts administratifs pour les institu-
tions de enancement du développement.
Difficile à vérieer. Enen, l’argument « tout
terrain » répété à l’envi par les thuriféraires
du néolibéralisme: le secteur privé est plus
efficace que le secteur public…

Voyons qui sont ces intermé-
diaires. Pour la zone UE, comme pour tous
les pays et régions où la Banque euro-
péenne intervient, des banques4 commer-
ciales sont en charge de distribuer les
lignes de crédit accordées. C’est le premier
type d’intermédiaire.

Les fonds spéculatifs de capital in-
vestissement (private equity funds) ou de
capital risque sont l’autre acteur de la
pièce. Ici encore, même principe que pour
les banques, la BEI accorde une ligne de
crédit ou entre au capital du fonds, puis ce
dernier se charge de distribuer les prêts. La
BEI ne livre malheureusement pas de vue
d’ensemble des fonds d’investissements
auxquels elle prête ou participe. Deux
études5 nous donnent cependant un peu
plus d’informations sur ces fonds d’inves-
tissement. On y découvre qu’un certain
nombre d’entre eux sont enregistrés ou
ont des activités dans des paradis escaux
notoires (Ile Maurice, Jersey, Iles Cayman,
Luxembourg).

Les fonds d’investissement privés
et les paradis fiscaux

Les fonds d’investissement peu-
vent être cotés (dans ce cas les parts de ce-
lui-ci peuvent s’échanger sur les marchés)
ou non cotés (les parts sont placées de
manière privée)6. Pour des raisons escales,
les fonds non cotés sont organisés sous
forme de partenariats – c’est le cas des
fonds d’investissements dont nous parle-
rons ici.
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Dans ce cas, les proets ne sont pas
taxés comme des revenus.

Ces fonds sont gérés par les « ge-
neral partners » qui lèvent les fonds et dé-
cident des investissements à enancer. En
contrepartie, ils prélèvent une commis-
sion de 1 à 2% et une part du proet réalisé.

Les investisseurs dans le fonds –
les « partners limited » - sont des individus,
des fonds de pension, des assurances, des
fonds souverains ou encore des institu-
tions multilatérales de développement
comme la BEI et des agences nationales
comme CDC, Proparco ou BIO, respective-
ment agences de enancement du déve-
loppement anglaise, française et belge.

Chaque mois, de nouveaux fonds
d’investissement de ce type sont créés.
Dans certains PED, le volume des prêts e-
nancés par ces fonds s’avère supérieur à ce
que prêtent les organisations de dévelop-
pement. La participation publique dans
les fonds d’investissement privés peut par-
fois représenter jusqu’au tiers du capital
du fonds d’investissement. L’étude d’Hi-
lyard porte sur 350 de ces fonds. Parmi
ceux-ci, 115 avaient des institutions de dé-
veloppement dans leur capital.

Nombre de ces fonds d’investisse-
ment auxquels participent la BEI ou la
Banque mondiale sont situés dans des pa-
radis escaux; souvent à l’Ile Maurice7. Com-
ment expliquer cette localisation dou-
teuse?

Une des particularités d’un paradis
escal, hormis l’opacité et la facilité pour
créer des établissements de crédit, est
d’avoir un système politique stable et de
proposer des avantages escaux. La stabi-
lité politique de l’Ile Maurice lui a permis
d’établir plus d’une quarantaine de
conventions escales avec des pays étran-
gers. Ces conventions escales s’intéressent
souvent à la question de la double imposi-
tion et font donc en sorte qu’une entre-
prise qui investirait dans un pays étranger
ne soit pas taxée deux fois (dans son pays
d’origine et dans celui où elle investit). Or,
et voici une autre caractéristique d’un pa-
radis escal, les fonds d’investissement à
l’Ile Maurice ne sont pas, ou peu, soumis à
l’impôt sur les dividendes, les paiements
d’intérêts et les plus-values.

Donc, concrètement, quand un
fonds d’investissement enregistré à l’Ile
Maurice investit dans un pays qui dispose
d’une convention escale avec l’île, les im-

pôts ne sont collectés qu’à l’Ile Maurice (en
vertu de la convention de non double im-
position). En clair, un investisseur basé
dans un paradis escal, pourra être
exempté d’impôts bien que les retours sur
investissements soient très importants.
On comprend un peu mieux pourquoi l’Ile
Maurice, et son 1,2 million d’habitants,
compte plus de 600 fonds d’investisse-
ment sur son territoire.

La BEI au paradis ?
La BEI dispose d’une politique en

ce qui concerne les « juridictions faible-
ment réglementées, non transparentes et
non coopératives »8. Elle s’interdit de me-
ner des opérations avec des centres enan-
ciers offshores (CFO), des juridictions fai-
blement réglementées ou qui seraient sur
la liste noire de l’OCDE. Celle-ci concerne
les pays qui refusent de se conformer à la
norme escale internationale. Elle a été vi-
dée presque dès sa création si bien qu’elle
ne compte plus aucun pays aujourd’hui.
La liste grise concerne les pays qui ont ac-
cepté de se conformer à la règle interna-
tionale mais ne l’ont pas encore mise en
œuvre (Nauru, Nioué et Guatemala). Enen,
les pays qui se sont engagés à signer au
moins 12 conventions escales avec d’au-
tres États sont sur la liste blanche. L’Ile
Maurice, Jersey, les Bermudes ou la Suisse
font partie de cette liste blanche. Donc, en
résumé, selon l’OCDE, il n’existe plus de pa-
radis escaux ou de juridictions non coopé-
ratives et seuls trois pays sont en train de
régulariser leur situation.

La BEI affirme tout de même que
des opérateurs situés dans des CFO seront
tenus « d’expliquer en détail les raisons
économiques justieant le recours à un
CFO dans le cadre de l’opération concer-
née; si les justiecations fournies se révé-
laient insuffisantes ou si elles ne satisfai-
saient pas la Banque, l’opération ne pour-
rait être autorisée ».

La BEI explique un peu plus loin
dans ce document que des opérations
dans des paradis escaux sont tout de
même possibles si le projet est mis en œu-
vre dans la juridiction concernée. La « BEI
peut [aussi] participer à des Opérations
avec des Juridictions Non Coopératives
[…] si les contreparties concernées [peu-
vent] fournir des justiecations adéquates
quant au recours à la structure concernée.
De telles justiecations peuvent inclure […]
la prévention de la double imposition et
d’autres charges escales qui pourraient

rendre la structure non viable sur le plan
économique […]».

Donc, il est possible de justieer
que l’on opère dans un paradis escal pour
le motif que l’on paierait trop d’impôts ail-
leurs!

Cette question du recours aux pa-
radis escaux a interpellé plusieurs ONG –
telle la coalition Counter Balance9 mais
aussi des parlementaires européens. Ainsi,
en avril 2011, plusieurs députés euro-
péens s’étonnaient, lors des débats sur le
rapport annuel de la BEI en 200910, que des
prêts attribués à des entreprises transitent
par les paradis escaux, que les crédits at-
tribués à des intermédiaires enanciers
soient peu transparents et que le contrôle
de la conformité avec les normes environ-
nementales, sociales et d’approvisionne-
ment ne soit pas assez strict. M. Maystadt,
alors président de la BEI, répondra à pro-
pos des paradis escaux: « Je peux […]
conermer que la Banque européenne d’in-
vestissement a, à cet égard, une politique
plus stricte que les autres institutions e-
nancières internationales, ce qui explique
d’ailleurs que, récemment, nous avons dû
refuser de coenancer, avec la Banque afri-
caine de développement ou avec la
Banque mondiale ou avec la BERD, cer-
tains projets parce qu’ils ne remplissaient
pas les critères plus stricts que nous avons
à cet égard. ».

La BEI prête de l’argent à des ac-
teurs privés qui utilisent des paradis es-
caux, mais la BEI a une politique plus
stricte que les autres à ce sujet. Tout va
bien.

Quels effets de l’utilisation des
paradis fiscaux?

Une commission sur la fuite de ca-
pitaux des PED en Norvège11 s’est, elle
aussi, emparée du sujet en 2009. Elle re-
lève plusieurs effets pervers de l’utilisation
des paradis escaux pour les PED. Ce phé-
nomène contribue entre autres, selon la
commission, à augmenter l’instabilité sur
les marchés enanciers, à amputer les e-
nances publiques des PED en les privant
d’une partie de leur recette escale et à la
moindre efficacité de l’aide au développe-
ment (cela encourage à investir dans les
projets qui rapporteront le plus – pas for-
cément les plus utiles en termes de be-
soins des populations).

A partir de ce constat, plusieurs
questions se posent.
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L’objectif premier de ce type de
fonds d’investissement est de réaliser un
proet maximum. Le proel de ses investis-
seurs (assurances, fonds de pension,...)
nous en donne une idée. Avec des retours
sur investissement de 20%, ces fonds ont-
ils réellement besoin du soutien de bail-
leurs publics sous le couvert d’une pseudo
aide au développement? Sachant qu’en
même temps les gérants ont touché des
dizaines de millions de bonus, et ce, avec
le concours indirect d’organisations cen-
sées s’occuper de développement.

Autre question, l’objectif d’une ins-
titution publique de développement est-il
d’offrir une aide à des populations défavo-
risées, ou bien de réaliser un maximum de
proet? La deuxième proposition semble
être l’avis de certains, à en croire Nemat
Saek, représentante du département bri-
tannique pour le développement interna-
tional et ancienne vice-présidente de la
Banque mondiale, « on sait à peu près clai-
rement que des performances enancières
exceptionnellement bonnes sont asso-
ciées à des impacts et une amélioration
pour le développement »12. En 2008, l’IFC
déclarait à ce sujet un taux de retour sur
investissement de plus de 20% pour ses
investissements dans 135 fonds13!

Comme nous l’avons vu un peu
plus haut, ce sont les intermédiaires qui
décident en dernier ressort des investisse-
ments qui vont être choisis. Les investisse-
ments enancés par la BEI sont censés sui-
vre les objectifs de l’UE en matières envi-
ronnementale et sociale. Mais dans le cas
des prêts intermédiés, c’est l’intermédiaire
qui sera en charge de mettre cela en œu-
vre. Comment s’assurer en l’absence de
suivi que l’intermédiaire enancier, qui n’est
en général pas une entreprise philanthro-
pique, respectera ces objectifs de déve-
loppement durable?

Ensuite, le capital de la BEI repose
sur des fonds publics, donc payés par le
contribuable. La décision enale d’investir
peut-elle être du ressort d’acteurs pri-
vés ou doit-elle faire l’objet d’un débat dé-
mocratique? Le manque de transparence
quant à l’utilisation des fonds est-il accep-
table?
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La facilité d’investissement
UE-ACP a été mise en place
en 2003, il y a dix ans. L’oc-

casion de revenir sur l’action mise en
œuvre par la BEI dans le cadre de l’ac-
cord de Cotonou.

De Yaoundé à Lomé (1963-2000)
La politique de l’Union euro-

péenne vis-à-vis des pays du Sud n’est pas
récente. Dès 1957 et le traité de Rome, une
aide aux pays africains, encore colonisés, a
été prévue. A partir de 1963, la convention
de Yaoundé (qui sera suivie d’une seconde
convention en 1969) régit les relations en-
tre les membres de la Communauté éco-
nomique européenne (CEE) et dix-huit
États africains. Cette convention marque
une volonté de maintenir une coopération
entre la CEE et les anciennes colonies. Cet
accord est divisé en deux volets, l’un régis-
sant les relations économiques et com-
merciales (taxes et droits de douane no-
tamment) et l’autre déenissant la politique
d’aide au développement avec la mise en
place du FED (fonds européen de déve-
loppement) et des premiers prêts de la BEI
hors de l’Europe. Plus tard, les différentes
conventions de Lomé (1975, 1978, 1984,
1990) s’attacheront à renégocier ces ac-
cords entre Europe et les pays dits ACP
(Afrique-Caraïbes-Pacieque).

L’accord de Cotonou (2000)
Depuis 2000, c’est l’accord de Co-

tonou, dans la lignée des conventions de
Lomé, qui sert de cadre à cette relation UE-
ACP. Cet accord impliquant les membres
de l’UE et 78 pays ACP a une durée de 20
ans et peut être révisé tous les 5 ans. Il « est
centré sur l’objectif de réduction et, à
terme, d’éradication de la pauvreté tout en
contribuant au développement durable et
à l’intégration progressive des pays ACP
dans l’économie mondiale ». Comme pour
les conventions de Lomé et Yaoundé, les
volets commerciaux et d’aide au dévelop-
pement sont les deux piliers de l’accord.

Les deux instruments enanciers de
cet accord sont le FED et la facilité d’inves-
tissement gérée par la BEI. Le FED est un

fonds hors du budget de l’UE alimenté par
les États membres. L’Allemagne, la France
et l’Angleterre sont les principaux contri-
buteurs. Le FED est négocié de manière
pluriannuelle et revu tous les 5 ans envi-
ron. Le 10e FED couvre la période 2008-
2013 et est doté de 22 milliards d’euros

auxquels s’ajoutent des prêts pouvant être
accordés sur les ressources propres de la
BEI1. Le 11e FED, en négociation, pourrait
voir sa dotation croître légèrement pour
atteindre 26,984 milliards d’euros pour la
période 2014-20202.

Le 10e FED se décompose de la
manière suivante :

- 17,7 milliards d’euros pour les pro-
grammes nationaux et régionaux (gé-
rés par la Commission européenne)

- 2,7 milliards pour la coopération intra-
ACP

- 1,5 milliard de dotations à la BEI (1,1
milliard pour le fonds de roulement de
la facilité d’investissement et 0,4 pour
les boniecations d’intérêts)

Nous allons ici nous intéresser plus
spéciequement à l’action de la BEI dans
l’accord de Cotonou et dans les relations
que l’Europe entretient avec les ACP.

Faciliter l’investissement
La facilité d’investissement est une

sorte de fonds d’investissement alimenté
par les États membres. Sa dotation est né-
gociée dans le FED et sert à effectuer des
prêts dans les pays ACP au titre de l’accord
de Cotonou. La facilité d’investissement,
gérée par la BEI a une capacité d’action
dans tous les secteurs de l’économie. Elle a
été lancée en 2003 et intervient par diffé-
rents canaux. De manière directe pour des
investissements dans le secteur privé prin-
cipalement, mais aussi pour des entrepri-
ses d’État « gérées commercialement ». De
manière indirecte, en soutenant des fonds
d’investissement (prêts, apport de fonds
propres, garanties) ou des institutions
bancaires aen qu’ils enancent à leur tour
des projets localement.

Cette facilité d’investissement est
gérée comme un fonds de roulement. Le
but est qu’il soit enancièrement viable. Les
remboursements des prêts et les intérêts
générés restent dans le fonds et servent à
enancer d’autres prêts.

La BEI a pour mission de mettre en
œuvre la politique extérieure de l’Union
européenne. Elle déclare que son objectif
premier dans la région ACP est d’ « ap-
puyer des projets qui génèrent des avan-
tages économiques, sociaux et environne-
mentaux durables ».

L’action de la BEI dans les
pays ACP

Evolution de la coopération UE/ACP
· Yaoundé I (1963) Bénin - Burkina Faso -
Burundi - Cameroun - République centra-
fricaine - Tchad - Congo (Brazzaville) - Ré-
publique démocratique du Congo (Kins-
hasa) - Côte d’Ivoire - Gabon - Madagas-
car - Mali - Mauritanie - Niger - Rwanda -
Sénégal - Somalie - Togo

· Yaoundé II (1969) Kenya - Tanzanie - Ou-
ganda

· Lomé I (1975) Bahamas - Barbade - Bots-
wana - Éthiopie - Fidji - Gambie - Ghana -
Grenade - Guinée - Guinée-Bissau -
Guyana - Jamaïque - Lesotho - Liberia -
Malawi - Maurice - Nigeria - Samoa-Occi-
dental - Sierra Leone - Soudan - Swazi-
land - Tonga - Trinidad-et-Tobago - Zam-
bie

· Lomé II (1979) Cap-Vert - Comores - Dji-
bouti - Dominique - Kiribati - Papouasie-
Nouvelle-Guinée - Sainte-Lucie - São
Tomé e Príncipe - Seychelles - Îles Salo-
mon - Suriname - Tuvalu

· Lomé III (1984) Angola - Antigua-et-Bar-
buda - Belize - République dominicaine -
Mozambique - Saint-Christophe-et-Nevis
- Saint-Vincent-et-les-Grenadines - Va-
nuatu - Zimbabwe

· Lomé IV (1990) Guinée équatoriale -
Haïti

· Lomé IV révisée (1995) Érythrée - Nami-
bie - Afrique du Sud

· Cotonou (2000) Îles Cook - Îles Marshall
- Micronésie - Nauru - Niué - Palau
Source : Commission européenne. EuropAid.
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Mais voyons le contenu et l’évolu-
tion de l’aide cette dernière décennie.

Répartition des prêts
Sur la période 2003-2007, la BEI a

réalisé 173 prêts à des pays ACP pour une

somme totale de 2,9 milliards d’euros. Ce
volume d’opérations enancées a connu
une hausse sur la période 2008-2012. En
effet, plus de 3,5 milliards ont été prêtés
sur cette période mais avec un nombre de
prêts inférieurs (153 prêts). Le tableau sui-
vant nous donne la répartition des diffé-
rents secteurs qui ont bénéecié de l’inter-
vention de la BEI et la part relative de cha-
cun de ces postes.

Plusieurs tendances ressortent de
ce tableau.

Sur l’ensemble de la série tout
d’abord, la première constatation est la
part prédominante du secteur enancier
dans le développement. La BEI a consacré
en moyenne un tiers de son aide destinée
aux pays ACP à des intermédiaires enan-
ciers. Et cette part monte à plus de 40% si
l’on inclut les institutions de enancement
du développement (Banque ouest-afri-
caine de développement ou banque de
développement des Caraïbes) parmi les
intermédiaires de la BEI. Ces prêts à des in-
termédiaires sont réalisés par l’octroi de
lignes de crédit ou par l’entrée de la BEI
dans le capital de l’établissement
concerné. Pour tous ces intermédiaires, la
BEI ne communique pas d’informations

sur les bénéeciaires enaux. Il est donc tout
simplement impossible de savoir com-
ment cet argent a été utilisé. L’intermé-
diaire, à la manière d’un sous-traitant, est
chargé de vérieer si les prêts octroyés res-
pectent les politiques de la BEI en matière
d’environnement et de responsabilité so-

ciale, mais la BEI ne produit aucun contrôle
en la matière. Il y a comme un léger pro-
blème de transparence…

Le deuxième constat est la fai-
blesse de l’implication de la BEI dans les
secteurs de l’agriculture, de l’éducation et
de la santé (aucun prêt direct en 10 ans6)
des services et télécommunications. Les
prêts cumulés pour ces quatre postes ne
représentent que 1,5% du portefeuille to-
tal sur 10 ans. La réduction de la pauvreté
et l’appui à des projets qui génèrent des
avantages économiques, sociaux et envi-
ronnementaux étant deux des objectifs af-
echés par la BEI, il est étonnant de consta-
ter que les secteurs évoqués soient si peu
enancés dans le cadre de la politique de
développement de la Banque euro-
péenne. La BEI préfère accorder son sou-
tien au secteur privé, plus rentable à court
terme que l’investissement dans la santé
et l’éducation. Pour les services, l’intégra-
lité des prêts a concerné de grands projets
hôteliers dans deux territoires : l’Ile Mau-
rice et les Iles Fidji. Là encore, la enalité de
tels prêts reste sujette à caution. Le tou-
risme est présenté comme un des facteurs
du développement de ces territoires. Ce-

Secteur/période 2003/2007
(173 prêts)

2008/2012
(153 prêts)

2003/2012

Montant % Montant % Montant %

Secteur Financier 986 33,7 1169 32,4 2155 33,2

Dont:

Banques/fonds d’investissement 974,8 33,3 1024 28,8 1998,8 30,8

micro finance3 11,2 0,4 145 4 156,2 2,4

IFD4 324 11,1 359 10,1 683 10,5

Agriculture 13 0,4 9 0.2 22 0,3

Services5 17.5 0,6 8 0.2 25,5 0,4

Energie 601 20,6 870 24 1471 22,7

Education-Santé 0 0 0 0 0 0

Industrie 710 24,3 229 6,5 939 14,4

Télécoms 15 0,5 38 1,1 53 0,8

Transports 83,5 2,9 533 15 616,5 9,5

Eau, assainissement,déchets so-
lides

173 5,9 359 10,1 532 8,2

Total 2923 100 3574 100 6497 100

Source: rapport 2010 de la BEI sur la facilité d’investissement UE-ACP (accord de Cotonou)

Tableau : prêts de la BEI en zone ACP (+ PTOM)
sur la période 2003-2012 (montants en millions d’euros)

Tableau construit à partir des données des projets cnancés par la BEI. eib.org



Gresea Echos N°73

10

pendant, la construction de grands hôtels
basés sur le mode de vie et de consomma-
tion occidentales n’est pas nécessairement
compatible avec un développement dura-
ble.

Le secteur de l’industrie était le
deuxième poste le plus important entre
2003 et 2007. A priori plutôt une bonne
chose pour les pays en développement
qui pâtissent d’un manque d’investisse-
ment chronique dans le secteur secon-
daire. Mais reste à en apprécier le contenu.
Sur les 710 millions prêtés pour le secteur
de l’industrie par la BEI pendant la période
2003-2007, plus de 76% du montant des
prêts a concerné le secteur minier (dont
une part importante pour la seule Zam-
bie). A chaque fois, ces crédits sont oc-
troyés à des entreprises occidentales, pas
aux États. La prédominance de l’investisse-
ment dans l’industrie minière et très peu
dans les industries de transformation sou-
lève des questions quant à l’orientation
des politiques proposées. Un certain nom-
bre de projets de ce type ont de plus été
sujets à controverse (accaparement de la
rente minière, évasion escale, problèmes
environnementaux, travail des enfants).
Un rapport a été publié par les Amis de la
terre7, en 2007, sur ce thème. Voir encore
l’article sur le projet Ambatovy à Mada-
gascar publié dans ce numéro.

Sur la période 2008-2012, le sec-
teur industriel a été moins important pour
la BEI, le enancement de l’industrie pas-
sant de 24 à 6,5% du total des enance-
ments BEI en zone ACP avec seulement 6
prêts (deux pour le secteur minier, deux
pour des cimenteries, un pour une usine
d’ampoules et un dernier pour l’industrie
du sucre à l’Ile Maurice).

Parallèlement à cette baisse rela-
tive du enancement du secteur industriel,
on a vu celui des transports croître consi-
dérablement. La part dédiée à ce secteur
passant de 2,9 à 15% et les montants prê-
tés multipliés par 6. Sur ce point on ne
pourra pas faire à la BEI le procès de l’inco-
hérence. Sur les 533 millions prêtés au sec-
teur des transports, près de 230 millions
ont concerné des projets visant à relier la
RDC et la Zambie8 aux côtes de l’Océan In-
dien (corridor de Nacala, corridor de Beira,
corridor de transport d’Afrique orientale)
en vue d’exporter les minerais produits. Là
encore, il ne s’agit pas de nier l’intérêt de
l’exportation de minerais pour les États
africains, bien au contraire. Mais le doute

persiste quand ces projets ne concernent
que des entreprises occidentales, jamais
les industries nationales, ni des industries
de transformation et que la consomma-
tion de ces minerais reste principalement
occidentale (bien que les pays émergents,
la Chine en tête, consomment de manière
croissante ces matières premières). Les au-
tres projets en matière de transport
concernent des projets d’aéroports en
Tanzanie et au Kenya9 et d’infrastructures
routières en Jamaïque et République Do-
minicaine.

Le enancement du secteur de
l’énergie est resté stable au cours des 10
années de la facilité d’investissement UE-
ACP. Les prêts concernant des investisse-
ments pour des centrales hydroélec-
triques et des barrages (Inga en RDC, Buja-
gali en Ouganda, Itezhi-Tezhi en Zambie,
par exemple) ont été les plus importants,
suivis de près par les investissements pour
les infrastructures de distribution et de
transport d’énergie (lignes électriques
principalement, mais aussi pipelines). Se-
lon l’Agence française de développement
(AFD), seuls 16% des foyers ont accès à
l’électricité en Afrique subsaharienne et
moins de 5% en zone rurale10. Et le nom-
bre de personnes sans accès à l’électricité
a crû depuis les années 90 du fait de la
croissance démographique. L’investisse-
ment dans le secteur de l’énergie est donc
à priori à voir d’un bon œil. Le bémol à ap-
porter est que ces investissements sont
destinés en priorité aux industries (mi-
nières notamment pour les cas zambiens
et congolais) et que les zones rurales ne
seront pas les premières concernées et ra-
rement consultées lors de la mise en œu-
vre des projets. D’autre part, certains pro-
jets ont fait l’objet de critiques de la part
d’ONG sur les questions de transparence
quant à la mise en œuvre des projets et sur
leurs aspects environnementaux. Les cas
des barrages Inga11 et Bujagali12 ont no-
tamment été pointés du doigt pour ces
raisons. Les autres investissements dans le
secteur de l’énergie concernent des instal-
lations alimentées au gaz (moins de 10%
des dépenses) et l’éolien (seulement 1%
du total).

Le poste « eau, assainissement, dé-
chets solides » a vu son budget plus que
doubler entre les deux périodes. Les 16 in-
vestissements réalisés concernent des
projets d’assainissement et de distribution
d’eau potable. La croissance des prêts en-
tre 2003-2007 et 2008-2012 s’explique en

partie par le enancement d’un barrage au
Lesotho (Metolong, 140 millions d’euros
de enancement par la BEI) qui sera accom-
pagné d’un système d’assainissement de
l’eau. Selon la BEI, l’objectif de ce projet
sera l’accès à l’eau potable pour 385.000
habitants d’ici 2013 au Lesotho. Des pro-
jets pour un meilleur accès à l’eau ont été
enancés un peu partout en Afrique (Ca-
meroun, Bénin, Ouganda, Madagascar…).

Un bilan plus que mitigé
Les prêts de la BEI depuis 10 ans

vers les pays ACP ont connu certaines évo-
lutions à première vue positives. L’engage-
ment croissant, bien qu’il faille étudier plus
en détail le contenu, dans les domaines de
l’énergie, des transports, de l’accès à l’eau
et aussi la plus grande implication de la
Banque dans la micro enance semblent
être des progrès et aller dans le sens des
objectifs de l’UE en matière de développe-
ment.

Mais d’autres éléments viennent
ternir le tableau. Le manque de transpa-
rence dans les prêts à des intermédiaires
(qui représentent le tiers de l’argent dé-
pensé) et pour une bonne partie des prêts
en général, le manque de consultation et
d’information de la société civile, le choix
de certains investissements plus orientés
vers les besoins des pays du Nord que des
populations des pays en développement,
auxquels s’ajoutent la part d’aide liée (les
travaux liés aux investissements sont très
souvent réalisés par de grandes entrepri-
ses du Nord13), le non-investissement dans
l’éducation et la santé qui sont des élé-
ments primordiaux dans une optique de
développement font que le bilan de la
dernière décennie, en ce qui concerne
l’action de la BEI, demeure plus que mi-
tigé.

Une analyse plus ene, qui nécessi-
terait un meilleur accès aux informations,
mériterait d’être réalisée. Des évaluations
ex-post systématiques et systématique-
ment publiées seraient également une
avancée dans les pratiques de la BEI.

De manière générale, c’est une ré-
fexion sur la conception et les enalités du
développement que portent ces poli-
tiques de crédit qui doit être menée.
L’orientation néolibérale du développe-
ment portée par le tout à l’exportation et,
reposant presque exclusivement sur les
entreprises transnationales, conduit à l’af-
faiblissement des États du Sud. L’action de
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la BEI porte rarement sur le renforcement
d’industries locales, la naissance d’un mar-
ché intérieur qui réduirait la dépendance à
l’extérieur ou la mise en place de poli-
tiques d’éducation et de protection so-
ciale. La politique passée (et actuelle) n’a
pas induit de changements signiecatifs
pour les populations car elle vise essen-
tiellement à répondre aux besoins du
Nord, en matières premières notamment.
Après 50 ans de politiques de « dévelop-
pement » de l’Europe et la première
convention de Yaoundé, peu d’avancées
majeures ont été réalisées sur le terrain.
Les OMD14 en Afrique subsaharienne en ce
qui concerne la baisse de l’extrême pau-
vreté, l’accès à l’éducation ou la santé, ne
seront, on le sait déjà, pas atteint en 2015.
De quoi se demander si le terme de « dé-
veloppement » est véritablement celui qui
convient.

Notes
1. Jusqu’à 2 milliards d’euros sur la période 2007-2013.

2. CNCD, Bulletin « Une Europe ouverte sur le monde », numéro 52, Mars 2013.

3. Apport en capital ou prêts à des fonds et institutions de micro cnance.

4. Institutions de cnancement du développement (Banque Ouest-Africaine de Déve-
loppement, Banque de développement des Caraïbes, Banque de Développement des
Etats d’Afrique Centrale, Banque de Développement d’Afrique Orientale, EDFI - insti-
tutions européennes de cnancement du développement (agences nationales de dé-
veloppement).

5. Il s’agit uniquement de prêts pour la construction d’hôtels aux Iles Fidji et à l’Ile
Maurice.

6. Il se peut que des prêts dans ces secteurs aient été réalisés par des intermédiaires,
Les bénécciaires cnaux n’étant pas connus, il est difficile de connaître la part réelle
qui y a été indirectement consacrée. Cela n’enlève rien au fait que ces investissements
sont faibles au vu des objectifs cxés par la BEI.

7. Les amis de la terre (2007), Banque européenne d’investissement : 6 ans de cnan-
cement du pillage minier en Afrique. http://www.amisdelaterre.org/Banque-euro-
peenne-d-investissement,591.html

8. Deux des plus importants producteurs de minerais en Afrique.

9. Le PIB par tête des Kenyans et Tanzaniens étant respectivement de 800 et 530 dol-
lars, il y a peu de chance que ces infrastructures les concernent directement et qu’ils
puissent les utiliser régulièrement.

10. AFD (2012), document de travail, Accès à l’électricité en Afrique subsaharienne :
retours d’expérience et approches innovantes
http://www.afd.fr/webdav/site/afd/shared/PUBLICATIONS/RECHERCHE/Scienticques
/Documents-de-travail/122-document-travail.pdf

11. Voir le rapport de Counter Balance à cette adresse : http://www.counterbalance-
eib.org/?p=107

12. Le contrat a été accordé en 2005 et des ONG ont dès le départ émis des interroga-
tions (impact sur activités de pêche, déplacement des populations). Une plainte a été
déposée par ces ONG auprès de la BEI en 2009 pour étudier le problème. Sans ré-
ponses concrètes depuis, même si le délai est normalement de 140 jours pour répon-
dre. Finalement, le 15 novembre 2012, le médiateur de l’UE est saisi pour « mauvaise
administration » de la part de la BEI. Selon la coalition Counter balance, le méca-
nisme de plainte de la BEI est une « coquille vide » et la banque ne veut pas rendre de
comptes sur ses activités. L’affaire est en cours. Les 92 millions d’euros de prêts de la
BEI ont presque totalement été déboursés. Voir http://www.euractiv.fr/energie-envi-
ronnement/bei-arlesienne-ong-11870.html pour plus d’info.

13. Voir à ce sujet l’analyse « Aides liées, secteur privé et “développement” » accessi-
ble sur le site du Gresea http://www.gresea.be/spip.php?article1093

14. Objectifs du millénaire pour le développement.

Pour qui, pourquoi?



Gresea Echos N°73

12

Les questions environne-
mentales sont depuis
quelques années, quoique

les crises Ynancières et économiques
successives les aient souvent reléguées
au second plan, un des points incon-
tournables de toutes les politiques que
ce soit au niveau national ou européen.

La prise de conscience quant à la
rareté, et l’épuisement progressif des res-
sources fossiles, le coût croissant de l’éner-
gie dans les budgets des ménages comme
des administrations et des entreprises
ainsi que la reconnaissance de l’incidence
des activités humaines sur le changement

climatique et les effets de la pollution ont
conduit les dirigeants politiques euro-
péens à s’intéresser à ces sujets.

L’Union européenne (UE) est la ré-
gion du monde qui s’est dotée des objec-
tifs les plus ambitieux en matière environ-
nementale. Il n’existe pas de documents
récapitulant l’intégralité de la politique en
matière environnementale. En 2010, l’UE
s’est donné pour objectif, d’ici 2020, de ré-
duire de 20 à 30% (par rapport à 1990) ses
émissions de gaz à effet de serre, d’amé-
liorer l’efficacité énergétique de 20% et
d’atteindre 20% d’énergies renouvela-

bles1. En 2050, toujours selon l’UE, il fau-
drait que les pays développés réduisent
leurs émissions de 80 à 95% (soit une quasi
décarbonisation) pour limiter la hausse
des températures à 2°C et pour que les
émissions de gaz à effet de serre au niveau
mondial aient baissé de 50%. De tels ob-
jectifs nécessitent évidemment des inves-
tissements massifs.

L’agence internationale de l’éner-
gie2 explique dans son rapport 2012 que
4/5e des émissions de CO2 admissibles
d’ici à 2035 proviennent des centrales
électriques, usines et bâtiments existants.
Si aucune mesure n’est prise concernant

l’efficacité énergétique, ces infrastructures
représenteront, à elles seules, les limites
exées.

Plusieurs institutions sont char-
gées de mettre en œuvre la politique de
l’Union. La BEI, en tant que bras enancier
de l’UE a évidemment un rôle important
dans ce domaine. Dans sa déclaration sur
la responsabilité sociale des entreprises
(RSE), la Banque affirme que la protection
de l’environnement est une de ses priori-
tés et que les projets enancés doivent être
viables d’un point de vue écologique.

Mais d’autres fonds européens

comme le FEDER (fonds de développe-
ment régional) et le fonds de cohésion eu-
ropéen, dont l’action doit se coordonner
avec celle de la BEI, sont aussi en charge de
cette politique, notamment sur la ques-
tion de l’efficacité énergétique.

Le charbon, c’est durable?
L’ONG Bankwatch a publié en dé-

cembre 2011 un document3 sur la poli-
tique de la BEI en matière énergétique
pour la période 2007-2010. Le constat est
relativement mitigé dans l’ensemble. La
BEI a certes accompli des progrès depuis
ces dernières années mais il semble pour

l’heure encore peu probable que cela soit
suffisant pour atteindre les objectifs exés
par l’Union européenne.

Les deux graphiques ci-dessus
nous montrent l’évolution des prêts de la
BEI selon différents postes. On voit que la
part d’énergie fossile a diminué dans le to-
tal et que celle des énergies renouvelables
a crû sur la même période. Entre 2007 et
2010, les prêts pour les énergies renouve-
lables ont augmenté de 335% passant de
1,7 milliard à 5,8 milliards d’euros.

L’impératif environnemental

Source: CEE Bankwatch Network – Carbon rising, European investment bank energy lending 2007-2010. December 2011.
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Pour les énergies fossiles, l’aug-
mentation a été de 178%, passant de 2,8 à
5 milliards d’euros sur la même période
(soit un quasi doublement). Ce sont les in-
vestissements pour le gaz qui en repré-
sentent la plus grande part (66% entre
2007 et 2010). La part de l’énergie fossile a
donc diminué en pourcentage dans le to-
tal des prêts de la BEI. En valeur absolue
cependant, les montants accordés à des
prêts pour enancer des activités pol-
luantes n’ont cessé de croître. La BEI a
prêté chaque année des sommes crois-
santes pour ce type de projet.

En vue d’atteindre les objectifs de
réduction des émissions de carbone et
l’objectif de 20% d’énergies renouvelables,
les prêts pour des sources d’énergies « pro-
pres » devront être signiecativement plus
élevés à l’avenir et ceux pour le pétrole ou
le gaz s’arrêter ou du moins être fortement
limités.

Mais un certain nombre de prêts
en cours ou à l’étude soulèvent de sé-
rieuses questions quant à leur réelle ena-
lité environnementale. Dans plusieurs cas,
l’argument de la BEI est l’augmentation de
l’efficacité énergétique – remplacer, ou ré-
nover une centrale à charbon par une au-
tre moins émettrice. Plusieurs exemples il-
lustrent ce phénomène.

La centrale de Sostanj4 en Slova-
quie alimentée au lignite (un dérivé du
charbon) avec un prêt de 550 millions
d’euros en est un. Il s’agira de construire
une nouvelle centrale électrique pour

remplacer celles déjà existantes. En 2050,
avec cette seule installation, la Slovénie at-
teindra presque son seuil d’émission de
CO25. Plusieurs parlementaires euro-
péens6 ont récemment appelé M. Hoyer, le
directeur de la BEI, à suspendre le enance-
ment de ce projet allant à l’encontre de la
politique européenne.

La centrale de production de Paro-
nesi7 en Roumanie alimentée en charbon
ou la centrale à charbon de Duisbourg8 en
Allemagne (prêt de 397 millions d’euros)
sont d’autres exemples de projets qui en-
gageront des régions entières dans une
consommation d’énergies fossiles pour
des décennies. Ce qui va à l’encontre des
objectifs annoncés par l’UE.

Deux poids, deux mesures
Bankwatch, dans son rapport de

2012, différencie également les prêts ac-
cordés aux membres fondateurs de
l’Union et aux nouveaux entrants (princi-
palement les pays de l’Est). Selon l’ONG, ce
sont les énergies fossiles qui ont reçu le
plus grand soutien. Seulement 6% du total
des prêts consacrés aux énergies renouve-
lables et 16% des prêts pour l’efficacité
énergétique concernent ces nouveaux en-
trants. Entre 2008 et 2010, seuls 10% des
prêts accordés aux membres de l’élargis-
sement de 2004 entrent dans le cadre du
« climate action »9 prôné par l’UE. La
grande majorité des investissements dans
les énergies renouvelables concerne ce
qu’on appelle l’« Europe des 15 », autre-

ment dit, les plus gros
contributeurs.

En ce qui
concerne les prêts hors
UE, c’est la région médi-
terranéenne (Turquie
exclue) qui a attiré le
plus de enancements.
Et, là encore, bon nom-
bre de prêts concernent
les énergies fossiles. Les
plus gros prêts dans la
région méditerranéen-
ne concernent presque
tous des centrales à gaz
(en Egypte, en Syrie) ou
des pipelines pour ap-
provisionner l’Europe
en matières premières.

Le gazoduc destiné à acheminer
du gaz reliant Beni Saf (dans la région
d’Oran) à Alméria en Espagne est le plus
gros projet enancé par la BEI hors du terri-
toire européen (un demi-milliard d’eu-
ros)10. Il s’agit d’un raccordement de 210
km visant l’approvisionnement du sud de
l’Europe en gaz nord-africain. Ce projet n’a
pas de réelle portée environnementale. Il
contribue plutôt à renforcer la consomma-
tion de matières fossiles pour des décen-
nies. Certaines sections ont même été
aménagées « dans la perspective de la
construction d’un second gazoduc sous-
marin ».

Self-control !
Pour les projets hors Union euro-

péenne, les procédures de contrôle sont
dérisoires. Les rapports environnemen-
taux préalables (EIA)11 à tout enancement
de projet sont rédigés par les promoteurs
eux-mêmes ! La BEI attend de ses clients
qu’ils respectent les standards environne-
mentaux mais ne se donne pour respon-
sabilité que de rappeler ces standards,
sans être contraignante. Si les entreprises
le disent, il faut les croire…

En dernier recours, ce sont les « au-
torités compétentes » des pays où le pro-
jet est mis en œuvre qui décident de la va-
lidité de l’étude d’impact environnemen-
tale (EIA). Le problème est que dans cer-
tains cas, principalement au sud, les
agences environnementales ne disposent
pas des moyens suffisants pour exercer ce
contrôle. Il se trouve même des agences
de contrôle enancées par les promoteurs
des projets (voir le cas de l’agence mal-
gache et du projet Ambatovy dans ce nu-
méro).

La BEI va au charbon
Le 27 février 2013 était diffusé un com-
muniqué de presse informant de la déci-
sion de bannir le charbon des opérations
de prêt de la BEI. Cette déclaration était
présentée dans le document comme un
signal fort d’une institution internatio-
nale en faveur de l’environnement et
constituant la preuve que les énergies re-
nouvelables étaient un investissement
d’avenir. Visiblement, là n’était pas l’in-
tention de la BEI. Le jour même, le com-
muniqué était démenti, la banque indi-
quait que l’auteur n’était pas lié à la BEI
et que le contenu du communiqué était
incorrect. On y aurait presque cru.

Source: CEE Bankwatch Network – Carbon rising, European investment bank energy lending 2007-2010. December 2011.
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La BEI, avec un personnel com-
posé de moins de 2.000 personnes, princi-
palement des économistes et des ingé-
nieurs, n’a pas non plus les compétences
pour juger de la soutenabilité d’un projet.

En ce qui concerne les prêts inter-
médiés (via des banques ou des fonds
d’investissement), là encore, il n’est pas
aisé de savoir si un projet est respectueux
de l’environnement, il n’est en fait souvent
même pas possible de savoir quel projet a
été enancé avec les fonds de la BEI via un
intermédiaire. (Voir à ce sujet l’analyse sur
l’intermédiation enancière dans ce nu-
méro).

Le paravent de la consultation
publique

Les critiques énoncées plus haut
sur la non-compatibilité des prêts de la BEI
avec les objectifs exés par l’UE et sur les
questions de transparence ne sont pas
tout à fait nouvelles, bien que très peu re-
layées dans les médias.

Prenant dans une certaine mesure
acte de celle-ci, la BEI a lancé une consul-
tation publique12 sur ses prêts dans le sec-
teur de l’énergie (la question de la trans-
parence n’y sera vraisemblablement pas
débattue). Cette consultation en ligne (sic)
a débuté en 2012 et les « parties prenantes
intéressées »13 ont été invitées à soumettre
leurs propositions pour améliorer l’action
de la BEI en matière d’environnement.
Une nouvelle politique de prêt révisée
dans le secteur de l’énergie sera proposée
au printemps 2013, en tenant compte des
propositions apportées. Le document sera
ensuite voté par le conseil d’administra-
tion de la banque européenne à l’été 2013.

L’initiative semble plutôt encoura-
geante de premier abord. Reste à voir si
celle-ci conduira à de réels changements
dans les faits ou s’il ne s’agit que de poudre
aux yeux.

Notes

1. http://eur-
lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2010:0265:FIN:FR:PDF – COM
(2010) 265 cnal.

2. Voir résumé ici : http://www.worldenergyoutlook.org/publications/weo-
2012/#d.en.26099

3. http://bankwatch.org/sites/default/cles/EIB-carbon-rising.pdf

4. http://www.eib.org/projects/pipeline/2006/20060319.htm

5. http://www.euractiv.com/fr/climat-environnement/des-subsides-europeens-
controver-news-501830

6. http://bankwatch.org/sites/default/cles/MEPletter-EIB-Sostanj-30Jan2013.pdf

7. http://www.eib.org/projects/press/2011/2011-200-eib-supports-bucharests-
metro-and-electricity-generation-in-romania.htm

8. http://www.eib.org/projects/loans/2006/20060114.htm

9. http://ec.europa.eu/clima/news/index_en.htm

10. http://www.eib.org/projects/press/2010/2010-207-the-biggest-eib-loan-for-
energy-in-mediterranean-eur-500-million-to-medgaz.htm

11. EIA : environmental impact assessment.

12. http://www.eib.org/about/partners/cso/consultations/item/public-
consultation-on-eibs-energy-lending-policy.htm?lang=fr

13. La BEI ne décnit pas clairement qui sont ces parties prenantes. Il s’agit d’acteurs
extérieurs à la BEI, principalement d’organisations de la société civile (ONG, associa-
tions, …).
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Avec 260 milliards d’euros
prêtés, le projet minier
Ambatovy constitue la

plus grosse intervention jamais réalisée
par la BEI dans les pays ACP. Revenons
plus en détail sur ce projet.

Madagascar est la 4e plus grande
île du monde (plus grande que la Grande-
Bretagne), elle compte une population de
21 millions d’habitants et un PIB de 9,12
milliards de dollars en 20111. A cette date,
80% de la population vivait sous le seuil de
pauvreté2. Madagascar est aussi une ré-
serve exceptionnelle pour la biodiversité,
regroupant 25% des espèces de plantes
africaines3 et abritant 80 à 90% d’espèces
endémiques4 dont les lémuriens, par
exemple. La « Grande île » est aussi riche
en ressources naturelles (minerais indus-
triels, pétrole, pierres enes – rubis,
quartz…).

Depuis le début des années 90,
Madagascar connaît une instabilité poli-
tique chronique. En 1975, Didier Ratsiraka
prend le pouvoir avec l’ambition d’y ins-
taurer un régime socialiste. Il le conservera
jusqu’à ce qu’en 1992, un mouvement po-
pulaire fasse tomber son régime. De cette
période jusqu’aux élections de 1997, Al-
bert Zafy dirigea le pays, sans vraiment
réussir à calmer l’opinion publique. Ratsi-
raka se représenta aux élections en 1997
et l’emporta, ce qui lui permis de rester à la
tête de l’État Malgache jusqu’en 2001.
C’est Marc Ravalomanana, entrepreneur et
maire de la capitale Antananarivo depuis
1999, qui remporte enalement les élec-
tions contestées de 2001, puis celles de
2006. En 2009, une crise politique secoue
le pays, et Andry « TGV » Rajoelina, lui aussi
entrepreneur5, devient alors le leader de
l’opposition puis prend le pouvoir en mars
2009 par un coup d’Etat. Rajoelina préside
depuis lors la Haute autorité de transition.
Il n’a cependant pas été reconnu par
l’Union européenne qui attend toujours la
« tenue d’élections crédibles »6, prévues en
juillet 2013.

Une économie sous protectorat
A partir de 1983, alors que Ratsi-

raka dirige le pays, Madagascar est soumis

aux plans d’ajustement structurel du FMI
et de la Banque mondiale. Depuis cette
époque, l’île est maintenue sous perfusion
enancière internationale. La Banque mon-
diale sera un acteur important dans les dé-
cennies qui suivront, avec des volumes de
prêts augmentant de 30% par an dans la
décennie 80 et de 15% dans la décennie
90. En 2000, le enancement de la Banque
mondiale atteindra jusqu’à 34% de la
dette extérieure du pays7. Cette infuence
des institutions de Bretton Woods se tra-
duira par une libéralisation croissante de
l’économie. Les prêts seront progressive-
ment conditionnés à la mise en œuvre de
réformes libérales. Comme l’explique Sar-
rasin, à la en des années 80, les analystes
de la Banque mondiale cibleront la crois-
sance démographique comme l’une des
principales causes de la pauvreté et de la
dégradation de l’environnement, ajoutant
qu’un « programme dynamique » concer-
nant la population était nécessaire « […]
aen de revenir à un taux de croissance dé-
mographique compatible avec un déve-
loppement durable des ressources »8. La
solution retenue par la Banque a été, selon
sa propre expression, de promouvoir un
environnement économique et politique
qui « donnerait aux utilisateurs le droit de
gérer leurs propres ressources et la res-
ponsabilité de le faire sans compromettre
leur pérennité »9. Ainsi, le développement
économique, secteur minier inclus, serait
aussi facteur de pérennité pour les res-
sources et la biodiversité. Difficile à croire.

Le secteur minier malgache s’est
développé dans les années 90, mais le
pays reste au début des années 2000 rela-
tivement sous-exploité par rapport à d’au-
tres pays d’Afrique, comme le Congo ou la
Zambie. En 1998, 95% des revenus miniers
provenaient des exploitations indus-
trielles et seulement 5% des petites ex-
ploitations artisanales alors que 1.500 em-
plois sont pourvus dans l’industrie, contre
50 à 100.000 pour les petites exploita-
tions10. On comprend dès lors que l’objec-
tif des dirigeants malgaches, avec l’appro-
bation des bailleurs, va être d’inclure ces
activités informelles dans l’économie for-
melle. En 1999, poussé dans le dos par la
Banque mondiale, Madagascar adopte un

nouveau code minier dont l’ambition est
de favoriser la croissance et d’attirer les in-
vestissements étrangers.

Cette nouvelle réglementation
doit permettre d’augmenter la part du
secteur minier dans l’économie et encou-
rager la construction d’infrastructures
pour rendre les mines plus accessibles. En
parallèle, l’État se désengage des opéra-
tions de prospection et d’exploitation
pour laisser le champ libre au secteur
privé. Dans ce contexte de recours crois-
sant aux investisseurs étrangers, l’État, via
l’agence OMNIS (Office des Mines Natio-
nales et des Industries Stratégiques),
donne le feu vert à la prospection de
mines de titane et d’ilménite dans le sud-
est du pays par une eliale de Rio Tinto,
QMM, l’un des géants du secteur. En 2002,
le projet est mis en route. Une autre légis-
lation concernant le secteur minier est vo-
tée en 2001, établissant un régime escal
spécial pour les grands investissements
dans le secteur minier (LGIM). Nous y re-
viendrons un peu plus loin.

Le projet Ambatovy, soutenable?
Le projet Ambatovy est porté par

le groupe canadien Sherritt (40%), associé
à Korea Resources, au japonais Sumitomo
(27,5% chacun) et au canadien SNC-Lava-
lin (5%) pour les infrastructures. Ce projet
est estimé à 5,5 milliards de dollars (plus
de la moitié du PIB malgache). Il s’agit d’un
gigantesque projet minier qui produira se-
lon les estimations 60.000 tonnes de
nickel raffiné par an, 5.600 tonnes de co-
balt raffiné et 210.000 tonnes de sulfate
d’ammonium (un engrais) sur une période
de 29 ans. Le projet comprend une mine à
ciel ouvert pour l’extraction, un pipeline
de 220 km qui acheminera le minerai vers
une usine de transformation (pour fabri-
quer des briquettes de cobalt et de nickel
concentré). Un parc de stockage des mi-
néraux résiduels (en fait les déchets de
l’usine) fait aussi partie du projet (voir
carte ci-dessous). Sherritt prendra égale-
ment en charge le coût des infrastructures
liées à l’exploitation minière (routes, che-
mins de fer, réaménagement du port…).

Ambatovy,undéveloppement
made in BEI
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Les promoteurs du projet ont mis
en avant les recettes que celui-ci générera
pour l’État malgache, les retombées en
termes d’emploi direct ou indirect pour les
populations locales, le enancement d’in-
frastructures, les transferts de technolo-
gies ainsi que le bénéece en termes envi-
ronnemental et social puisque la compa-
gnie a élaboré parallèlement à l’exploita-
tion minière un projet de gestion durable
de l’environnement.

Les premières prospections ont
débuté dans le courant des années 90.
C’est à l’époque la société américaine
Phelps Dodge Madagascar (PDM) qui gé-
rait les opérations. En 2003, Dynatec (Ca-
nada) prend des parts dans le projet puis
rachète celles de PDM en 2005. Après une
période d’incertitudes quant à la faisabi-
lité du projet, et le retrait d’un partenaire
sud-africain, c’est le japonais Sumitomo
qui décide de s’impliquer. En 2006, le per-
mis d’exploitation minière est accordé
pour une période de 40 ans, et Korea Res-
sources Corporation devient lui aussi ac-
tionnaire, en compagnie de Lavelin (Ca-
nada). Le permis environnemental est ob-
tenu en 2007, année des premiers travaux
de terrassement.

En 2007, Dynatec est rachetée par
Sherritt qui devient le promoteur du pro-
jet. En 2008, les permis pour l’usine de
transformation et le port sont délivrés. En
2009, 60% de la construction des installa-
tions est achevée. L’année suivante, les
premiers essais sont lancés et en novem-
bre 2012 le premier bateau rempli de
nickel part du port de Toamasina pour ap-
provisionner le marché international.

Alors que Sherritt se targuait dans
son rapport d’évaluation 2010 de favoriser
l’emploi des personnes habitant aux alen-
tours des sites, on apprenait le 17 septem-
bre 201011 que les employés d’Ambatovy
sur le site de Tanandava étaient en grève.
Les travailleurs se plaignaient des men-
songes de Sherritt quant à la politique de
recrutement. Ils mettaient en cause le
choix d’un bureau de recrutement exté-
rieur ainsi que la proportion de locaux em-
ployés par l’entreprise. En 2010, sur 1035
postes, seulement 35 étaient occupés par
des locaux. En mars 2012, les anciens em-
ployés étaient encore en grève pour pro-
tester contre la non-réembauche des tra-
vailleurs de la phase de construction12. En
novembre 201213, un syndicaliste évo-
quait le fait que les Malgaches n’étaient

pas payés au tarif international contraire-
ment à leurs camarades étrangers, et ce
avec l’accord de l’État. Sur le plan environ-
nemental, des fuites de dioxyde de soufre
ont été constatées à 3 reprises les 26 fé-
vrier et les 8 et 10 mars 2012, provoquant
la mort d’une personne et 10 blessés
graves. Le 23 mars, l’Express de Madagas-
car écrivait14, citant le communiqué du
conseil des ministres: « La ministre de la
Santé a déclaré qu’il existait un déphasage
fagrant entre le rapport verbal fait par les
dirigeants de la société Sherritt et les réali-
tés sur le terrain [...]. La ministre de la Santé
n’est pas la seule à réagir par rapport au
projet. Julien Reboza, ministre de l’Eau, est
également intervenu à cause des impacts
de cette émanation de gaz sur la réserve
d’eau locale. Ceci, après qu’il a constaté
des défaillances de la société Sherritt en
matière de protection de ladite réserve
d’eau ». Lors de la construction du pipeline
reliant la mine à l’usine de transformation,
des villages ont subi des impacts. Les té-
moignages font état de pollutions des
eaux, de champs détruits à cause de glis-
sements de terrain et de la mort de nom-
breux poissons dans les cours d’eau15.

La mine est située sur un plateau.
Le pipeline ne nécessite donc que peu
d’énergie pour acheminer les minerais
jusqu’à l’usine de transformation. Cepen-
dant, pour séparer la terre du minerai ex-
ploitable, des quantités d’eau phénomé-
nales sont utilisées. Des dizaines de mil-
liers de mètres cubes sont ainsi annuelle-
ment puisés dans les rivières Mangoro et
Ivando pour la réalisation du projet.

Une fois arrivés à l’usine, puis
transformés, les résidus sont déplacés vers
le parc de stockage. 220 millions de
tonnes de résidus seront ainsi produits
pendant les 29 ans d’exploitation prévus.
Les résidus sous forme solide seront
conservés dans le parc puis utilisés pour
faire des routes par exemple, mais une
bonne partie des résidus liquides seront
directement déversés dans l’Océan16.
L’usine de transformation nécessitera l’uti-
lisation de grandes quantités de dioxyde
de souffre (celui évoqué précédemment
pour les fuites), mais aussi de chaux et au-
tres produits chimiques.

En Afrique, c’est le plus souvent
l’État qui est propriétaire du sol. Les entre-
prises ont ainsi pu disposer, via la compli-
cité des autorités locales, de terrains sur
lesquels vivaient des populations depuis

des générations. L’affaire Daewoo, en
2008, qui voulait s’accaparer de la moitié
des terres arables du pays pour y implan-
ter des champs de palmiers à huile en est
un bon exemple17. Dans le cas d’Amba-
tovy, un projet de relocalisation a été pro-
posé par le promoteur. Deux villages à
proximité des sites ont ainsi été dépla-
cés et reconstruits quelques kilomètres
plus loin (soit 1200 personnes et 300 mai-
sons). Les promoteurs affirment avoir res-
pecté les principes de l’Equateur18 et les
normes de l’IFC19 lors des relocalisations.
Ces principes et normes entendent propo-
ser un référentiel pour l’évaluation et la
gestion des risques environnementaux, et
les pratiques en matière de relocalisation
des populations lors de l’implantation de
projets.

Le plan environnemental du projet
prévoit aussi le reboisement des zones dé-
frichées, et une série de mesures sur la
qualité de l’air, de l’eau, de la faune ou de
la fore. Cependant, une des seules sources
d’information concernant les impacts en-
vironnementaux et sociaux du projet est
l’étude d’impact conduite par… Amba-
tovy Minerals SA (la joint-venture qui re-
groupe les 4 actionnaires cités ci-dessus).
En dehors de témoignages et de quelques
sujets de la presse locale, aucune enquête
publique ou indépendante n’a à ce jour
été réalisée.

Un accord déséquilibré
Le processus de libéralisation à

marche forcée prôné par le FMI et la
Banque mondiale a conduit à un affaiblis-
sement des pouvoirs publics à Madagas-
car et à la mise en œuvre de lois toujours
plus favorables aux entreprises et aux in-
vestissements. Le code minier de 1999 en
est un exemple. En effet, celui-ci exe le
taux de redevance minière à 2% (0,6% de
redevance sur la valeur des produits et
1,4% de perception toujours sur la valeur
des produits à leur première vente réser-
vés aux collectivités décentralisées). La re-
devance pour le terrain s’élève à 250.000
dollars par an. La loi sur les grands inves-
tissements miniers (LGIM) comporte aussi
des clauses avantageuses pour les entre-
prises. Celles-ci bénéecieront notamment
d’un abattement escal de 50% si elles
transforment le produit sur place. C’est le
cas pour Ambatovy. Les revenus pour
l’État malgache seront donc tronqués de
moitié, soit seulement 1% de redevance
sur la première vente du produit.
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Le directeur de QMM, la eliale mal-
gache de Rio Tinto, affirmait ceci : « en
1987, les lois n’étaient pas favorables.
Nous avons travaillé durement pour éta-
blir avec l’État une convention d’établisse-
ment, signée en 1998. Cette convention,
qui est une loi de Madagascar, ajuste la es-
calité à ce style de projet minier et cadre le
projet. D’ailleurs, la nouvelle loi sur les
grands investissements miniers s’inspire
beaucoup de notre convention d’établis-
sement »20. A titre de comparaison, au
Ghana et au Mali, le taux de redevance mi-
nière se situe autour de 3%21, 1,5% en
Afrique du Sud pour l’or et l’argent raffiné,
tandis qu’il tourne autour de 10% en Amé-
rique latine22. Un autre exemple est celui
du Botswana où l’État est actionnaire à
50% des projets miniers. Le taux de rede-
vance minière y est de 10%, ce qui permet
à l’État de récupérer jusqu’à 67% des reve-
nus miniers23.

Pour ce qui est du rapport envi-
ronnemental, le secteur minier a égale-
ment pu avoir une infuence. En effet, l’Or-
ganisme national de l’environnement
(ONE) chargé d’étudier le rapport environ-
nemental du projet et d’accorder le permis
environnemental préalable à toute exploi-
tation est enancé par les entreprises.
Celles-ci doivent payer un pourcentage de
l’investissement initial pour enancer
l’agence. Ce qui ne va pas sans poser
quelques questions. Les experts de la
Banque mondiale considèrent à ce sujet
que cela « pourrait poser un sérieux pro-
blème d’aléa moral (effet indésirable sur le
comportement économique) et de possi-
bles confits d’intérêts »24.

La BEI dans Ambatovy
Mais quel lien ce projet entretient-

il avec la BEI ? La réponse: un prêt25 de 300
millions de dollars de la part de la BEI (260
millions d’euros). Soit le plus gros prêt que
la Banque européenne, en plus de 55 ans
d’histoire, n’ait jamais consenti à offrir
pour un pays ACP (en réalité, le prêt est fait
aux entreprises qui mettent le projet en
œuvre, pas à l’État). Ce prêt entre dans le
cadre des accords de Cotonou et de la po-
litique extérieure de l’Union européenne
dont « L’objectif principal […] dans ce do-
maine est la réduction et, à terme, l’éradi-
cation de la pauvreté »26. Compte tenu des
éléments évoqués plus haut (faibles re-
tombées du projet pour l’État et les popu-
lations locales), il semblerait que ce prêt

ne soit pas l’action la plus judicieuse à
mettre en œuvre pour atteindre l’objectif
exé. Un autre élément qui n’est que peu
soulevé est l’« après-exploitation ». Une
fois le gisement épuisé au bout de la pé-
riode d’exploitation de 29 ans, que restera-
t-il ? Certains27 évoquent le risque de « syn-
drome hollandais »28 et de « malédiction
des matières premières » auxquels l’île
pourrait être confrontée.

Les critiques se portent aussi sur
les normes environnementales et sociales
qui ne seraient pas assez strictes et sur le
fait que les investissements enancés par la
BEI ne contribuent pas nécessairement
aux objectifs de l’UE en termes de déve-
loppement durable. La BEI dans sa décla-
ration sur la RSE de 2005 disait pourtant
« appuyer des projets qui ont un impact
direct sur la protection et l’amélioration de
l’environnement » et « veiller à ce que les
projets protègent les intérêts des per-
sonnes touchées par eux »29.

Crédits stratégiques?
Une autre grille d’explication peut

être trouvée dans le fait que le cobalt fait
partie de la liste des 14 minerais critiques
identieés par l’Union européenne30 et que
le nickel est lui aussi un minerai straté-
gique pour des pays membres comme la
France31, par exemple. La BEI le conerme
d’ailleurs en 2007 à propos du projet Am-
batovy : « Ce projet présente un intérêt
pour l’UE du fait de la demande de nickel
et de cobalt existant dans les États mem-
bres. »32.

Le prêt accordé par la BEI à des
multinationales pour le projet Ambatovy
encourage donc une activité minière
orientée vers les besoins des pays du nord
plus que ceux des populations locales. Les
conséquences sociales et environnemen-
tales ne semblent pas avoir été suffisam-
ment mises en avant malgré la communi-
cation des promoteurs sur cette question
et la politique de la BEI en matière de res-
ponsabilité sociale et environnementale. Il
apparaît également que dans une vision à
moyen-long terme, les objectifs de déve-
loppement pour Madagascar ne sont pas
assurés non plus (recettes suffisantes pour
l’État qui pourraient enancer des services
publics d’éducation, de santé, le dévelop-
pement d’une activité économique lo-
cale). L’affaiblissement de l’État depuis une
trentaine d’années et les législations libé-
rales mises en place sous l’infuence de la

Banque mondiale concourent également
à ce résultat. Tout dépendra enalement de
ce que l’État retirera enancièrement de ce
type de projet et comment il utilisera cette
rente minière.
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sont priées de se taire. Écono-
sphères, par son site (www.econos-
pheres.be), par ses manifestations
publiques, a choisi d’en prendre le
contre-pied. L’économie est un bien
public, elle appartient à tous.

78 pages / format 10,5*14,5 cm / 8
euros (frais de port inclus)/6,5 euros
(frais de port inclus) à partir de 10
exemplaires.

Commande:
Gresea, 11 rue Royale,

1000 Bruxelles, Belgique,
email: gresea@skynet.be,

www.gresea.be
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Al’occasion de la parution
de Grondstoffenjagers
(Les chasseurs de matières

premières" dû à notre collègue Raf Cus-
ters, Colette Braeckman, journaliste au
journal Le Soir et "grande dame" de la
contre-information sur la géopolitique
appliquée à l’Afrique, en a joliment ré-
sumé le propos - et les enjeux de la ruée
(mainmise) sur les ressources naturelles
des pays du Sud.

C’est une vraie guerre. Implacable.
Les joueurs sont multiples et tous les
coups sont permis. C’est que les enjeux
sont vitaux : les anciennes puissances y
voient la clé de leur suprématie, qu’ils en-
tendent défendre à tout prix, les nouveaux
venus jouent des coudes et sont prêts à
tout. En cause ? Les matières premières,
ces ressources encore importantes à
l’échelle de la planète, mais pas illimitées
et dont il importe, tant qu’il en est encore
temps, de s’assurer le contrôle.

Certes, les principales d’entre elles
sont connues et chacun peut citer les
guerres dont elles furent les enjeux : le cui-
vre, le pétrole, l’uranium, l’or, le diamant.
Mais d’autres matières premières passent
aujourd’hui en première ligne des convoi-
tises internationales : le lithium, qui per-
met de produire des voitures propres, le
colombo tantalite, indispensable à l’indus-
trie électronique, l’étain et l’aluminium, le
tungstène, les terres rares. L’accès à ces
ressources-là est défendu avec rage par les
anciennes grandes puissances, qui y
voient la clé de leur suprématie présente
et à venir, le sous-bassement d’un mode
de vie qu’elles entendent défendre à tout
prix.

Ces ressources sont disputées
aussi par les pays émergents, Chine en
tête, qui taillent des croupières au vieux
monde et conquièrent leurs parts de mar-
ché. Et aussi, avec plus de discernement et
moins de docilité qu’autrefois, ces ma-
tières premières sont aujourd’hui revendi-
quées par un nombre croissant de gou-
vernements qui estiment que, dans les
pays producteurs, les populations ont le
droit de bénéecier davantage des res-
sources de leur sol et de leur sous-sol.

War games
La bataille pour le contrôle des

matières premières n’est certainement pas
un sujet neuf et il a déjà suscité bien des li-
vres, qu’ils soient consacrés à un seul pro-
duit stratégique, comme le pétrole, ou à
un seul pays producteur. En outre, les rap-
ports et dossiers se sont accumulés, rédi-
gés par des fondations, des ONG, des my-
riades de spécialistes plus ou moins com-
pétents, plus ou moins désintéressés, ha-
biles à dissimuler les enjeux véritables
sous la forêt des chiffres et des incompré-
hensibles statistiques, à tel point que le
lecteur de base ne sait plus qui fait quoi,
qui a raison ou tort, qui défend réellement
le droit des peuples…

C’est pourquoi le travail de Raf
Custers, "Les chasseurs de matières pre-
mières" représente une contribution origi-
nale. L’auteur cumule deux et même trois
qualités rares : la première, c’est que, cher-
cheur au Gresea et analyste de longue
date des relations économiques, il sait de
quoi il parle. La deuxième, c’est qu’il a
voyagé. Quitté bureau et dossiers pour al-
ler voir de plus près à quoi ressemblait une
mine de lithium en Bolivie, une exploita-
tion d’or au Mali, le "Banrostan", le vaste
territoire contrôlé par la société cana-
dienne Banro au Kivu ou les concessions
minières du Katanga. Au cours de ces
voyages, le témoin lucide ne s’est pas
contenté de s’entretenir avec les officiels
et les attachés de presse.

Il a aussi, résultat de décennies de
contacts et de relations, rencontré des
syndicalistes, des économistes engagés,
des militants des droits de l’homme, des
victimes de brutalités et d’évictions for-
cées. De tels contacts lui ont permis de ne
pas être avare en anecdotes, en descrip-
tions concrètes qui permettent de com-
prendre, de visu, en quels termes se po-
sent les injustices et la dépossession.

Choisir son camp
Et la troisième qualité de l’auteur,

celle dont la pertinence sera certainement
contestée, c’est qu’il a du monde une vi-
sion militante, engagée. Son camp, s’il en a
un, c’est celui de ces creuseurs qui essaient

de s’accrocher aux collines cuprifères et
d’en arracher de quoi survivre. Son camp,
c’est celui de ces populations autochtones
qui ont été chassées des concessions arra-
chées aux gouvernements par les multina-
tionales, celui des paysans du Mozam-
bique ou du Congo qui, plongés dans
l’obscurité, voient passer au-dessus d’eux
les els transportant un courant électrique
qui permettra à BHP Billiton de faire tour-
ner une usine d’aluminium délocalisée.

Sceptique face aux lobbies, aux
campagnes de presse, l’auteur pose aussi
de salutaires questions, se demandant, par
exemple, comment et pourquoi le député
britannique Eric Joyce, qui ne s’était jamais
illustré par une connaissance particulière
de l’Afrique, avait soudain "balancé" sur
son site un chiffre devenu mythique selon
lequel les contrats miniers "opaques" si-
gnés par les autorités de Kinshasa auraient
privé la RDC de 5,5 milliards de dollars de
recettes. Quelle est la base du calcul ? La
motivation de l’honorable parlementaire ?
Custers suggère qu’il y a du grain à mou-
dre…

Lobbying
L’auteur pourfend aussi, sans se

soucier d’être ou non "bien-pensant", les
"bonnes intentions" de certains lobbyistes
d’Outre Atlantique, comme le projet En-

Chasseurs de matières
premières
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ough, porté par John Prendergast, un an-
cien membre de l’équipe Clinton, qui ins-
pira la loi américaine Dodd Frank. Cette
dernière mit à l’index tous les minerais en
provenance de l’Afrique des Grands Lacs,
plongeant cette région dans le marasme
économique et un surcroît de violence.

Car dans les batailles du 21e siècle,
où les Etats-Unis et leurs alliées, les multi-
nationales canadiennes, veulent garder
un accès privilégié aux ressources mi-
nières d’un pays tel que le Congo, tous les
coups sont permis, qu’il s’agisse de déni-
grer et de casser les contrats chinois, de
faire reculer un gouvernement congolais
qui a entrepris la révision d’une soixan-
taine de contrats miniers aen d’accroître la
part de l’Etat ou de faire respecter les
termes des accords conclus…

Tous les coups, cela veut dire les
procès, les campagnes de presse, les ten-
tatives de déstabilisation, les discrets sou-
tiens accordés à des agresseurs étrangers
et même les pressions « humanitaires »,
qui visent invariablement à affaiblir l’Etat
et à réduire le poids de l’autorité publique
tout en protégeant les acteurs privés…

Réappropriation
Les enjeux que représentent les

ressources minières du Congo se taillent
évidemment la part du lion, et le chapitre
décrivant la manière dont la société cana-
dienne Banro s’est taillé un empire au sud
Kivu, obtenant la propriété de mines d’or
jusque-là inexploitées, est particulière-
ment intéressant : on y découvre l’affai-
blissement du régime Mobutu, obligé
d’accepter la privatisation, la démission
des milieux capitalistes belges et leur
compromission avec les opérateurs cana-
diens auxquels ils cédèrent leurs archives
minières, toute la gamme des pressions
qui furent exercées sur les dirigeants d’un
pays en guerre.

Mais d’autres chapitres, tout aussi
passionnants, nous relient à l’actualité,
comme celui qui est consacré à l’exploita-
tion de l’or au Mali (s’il y avait eu meilleure
rétribution des pouvoirs locaux, meilleure
répartition des ressources, le pouvoir ma-
lien aurait-il été aussi faible face aux trae-
quants et aux preneurs d’otages ?) ou celui
qui relate le combat des syndicalistes dans
la "nouvelle Afrique du Sud".

Un livre à lire sans attendre, car il
jette un regard sans complaisance sur les

enjeux miniers, est fondé sur une solide
documentation économique et rappelle
combien la solidarité demeure indispen-
sable pour que les ressources ne soient
plus une "malédiction" mais deviennent
une chance pour leurs propriétaires ini-
tiaux.

Cette recension a été écrite pour pa-
rution en traduction néerlandaise sur le site
de De Wereld Morgen ; chapeau et intertitres
sont de la rédaction.

Grond stoffen jagers/Raf Cus-
ters/EPO/ 262 pages disponible sur com-
mande au Gresea au prix de 20 euros
(www.gresea.be ou gresea@skynet.be).



François Houtart, "Le bien commun de
l'humanité", Couleur livres, 2013, 91
pages, 10 euros

Pèlerin infatigable de la cause des peuples, le
chanoine Houtart (fondateur du Centre Tri-
continental) vient de déposer ce projet de
Déclaration universelle du bien commun de
l'humanité sur la "table" du Forum social
mondial (Tunis, 26-30 mars 2013). Il en
développe ici l'argumentaire. Devant une
crise qui n'est pas seulement Inancière mais
aussi alimentaire, énergétique et climatique,
dit-il, il faut changer de cap, radicalement, on
ne peut plus continuer ainsi. Une transition
s'impose – vers "une politique économique
fondée sur les besoins du marché intérieur et
ce, à moyen et long terme". Là, tous les mots
comptent. En arrière-plan conceptuel: la no-
tion de bien commun (la "res publica" disait-
on avant), réintroduite par Riccardo Petrella
dans la pensée progressiste et que Houtart
souhaite "universaliser" sous la forme d'un
nouveau "contrat social mondial", c'est l'idée
que la marchandisation du monde est un cul-
de-sac suicidaire et, donc, que ce sont les be-
soins – la valeur d'usage des biens produits
par l'économie plutôt que leur valeur
d'échange – qui doit primer dans tout projet
de société qui se prétend humain. C'est, on
peut faire conIance à Houtart, bien argu-
menté, même si, par un raccourci branlant, il
associe à tout ce qui va mal le terme et le fait
historique de la "modernité", jusqu'à y voir
ses racines, ce qui paraît pour le moins ban-
cal et contestable. Mais tel est aussi l'objet de
ce petit livre: ouvrir la discussion, susciter le
débat, nourrir l'esprit critique. (E.R.)

Pierre Larrouturou, C’est plus grave que ce
qu’on vous dit…Mais on peut s’en sortir !
15 solutions contre la crise économique à
appliquer d’urgence, Nova, 2012, 107
pages.

Ce petit recueil de propositions visant à sortir
de la crise économique est d’une grande
valeur pédagogique. Non content de pro-
poser des alternatives aux politiques
économiques menées depuis 2008 en Eu-
rope, l’auteur permet au plus grand nombre
l’accès aux problématiques économiques
actuelles. Par les temps qui courent, c’est
plutôt rare, il faut donc le souligner. Un livre
qui explique, un livre qui milite également
pour une sortie de crise très « réformiste ».
On trouve peu, au Il des pages, de réelles
propositions visant un changement de so-
ciété. Une certaine nostalgie de nos trente
glorieuses transparaît d’ailleurs dans cer-
taines alternatives proposées. Séparer les
métiers bancaires, taxer le capital, lutter con-
tre les paradis Iscaux ou contre les délocali-
sations en imposant le respect des normes
sociales, autant de mesures d’urgence qui,
selon l’auteur, doivent d’abord parer au plus
pressé. Mesures qui, pour certaines, ont
cependant d’ores et déjà montré leurs limites
lorsqu’elles sont lancées dans le grand bain
des rapports de force politique contempo-
rains. En Angleterre où un projet de sépara-
tion bancaire vient d’être botté en touche par
un lobbying intense de la city…On y revien-
dra peut-être en 2019 ! En Europe où le rap-
port Liikanen ne plaît visiblement pas plus à
la commission. Devant ce blocage politique,
on ne peut, comme le fait Pierre Larrouturou,
que constater une crise à la base des autres,
celle de nos démocraties. (B.B.)

Bernard Friot, L’enjeu du salaire, Paris, La
Dispute, 2012, 203 pages.

Lorsqu’il est question de sortir du capital-
isme, il y a les ouvrages qui assènent des
vérités sur un système du possible. Des alter-
natives préfabriquées en laboratoire sorties
de leur contexte sociohistorique. Ces « solu-
tions » théoriques désincarnées offrent trop
souvent des applications boiteuses aux mou-
vements sociaux censés créer un rapport de
forces sur le terrain. Et puis, il y a les proposi-
tions ancrées dans l’histoire des luttes so-
ciales. Celles qui prennent corps avec « le hier
» pour construire un autre « demain ». L’enjeu
du salaire, l’ouvrage de Bernard Friot, relève
sans contestation aucune de la seconde caté-
gorie. L’auteur démontre qu’il est possible de
rompre avec la logique du capitalisme, de la
propriété privée et de l’accumulation en s’a-
dossant au « déjà-là » des institutions salari-
ales (salaire et cotisation sociale). Ces
produits des conquêtes sociales sont la
preuve qu’il est possible de faire fonctionner
nos entreprises sans actionnaires. Que le «
marché de l’emploi » n’est pas la In de l’his-
toire. Que la décision de ce qui relève ou pas
d’une valeur économique ne peut être lais-
sée à la dictature des marchés. La réponse à
la crise actuelle qui prend tout d’abord la
forme d’une offensive contre le salaire social-
isé démontre, s’il le fallait encore, que la mu-
tualisation des richesses est l’antithèse de la
conception capitaliste de l’économie. Plutôt
qu’une position défensive visant à accepter la
réforme de nos systèmes de sécurité sociale,
l’auteur revendique, face aux discours média-
tiques catastrophistes, un statut politique du
producteur pour tous. Seul créateur de valeur
et seul légitime à en disposer. A une période
où le chantage à l’emploi et à la dette atteint
des sommets de violence, le livre de Bernard
Friot est un puissant « remue-méninges » qui
ouvre des terrains de réJexion, mais aussi des
champs du possible bien ancrés dans notre
histoire commune. (B.B.)
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